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LA PREPARATION DE LA SESSION 
MINISTERIELLE BAT SON PLEIN 
Les organes du GA TT fonctionnent à plein régime pour la'préparation de la session ministérielle de novembre 1982: le Comité 
préparatoire se réunit chaque mois; lors de sa troisième réunion, le 19 février, il a entamé des discussions de fond sur les divers 
thèmes qui pourraient être examinés par les ministres, après décision du Conseil La préparation de la session ministérielle a égale­
ment été au cœur des débats du Groupe consultatif des Dix-Huit. 

Le nombre 
des membres 
du GATT en 
évolution rapide 
Après la Tunisie', la Thaïlande a 
demandé à accéder au GA TT, et la 
Zambie en est devenue membre. Le 
G A TT se félicite de cet accroissement 
rapide du nombre de ses Parties Con­
tractantes. 

La Zambie vient de devenir la 
87e partie contractante du GATT. 
Elle appliquait de facto les règles du 
GATT dans ses échanges commer­
ciaux, depuis son indépendance en 
1964. Il lui a suffi d'une simple 
déclaration, en vertu des procédures 
de l'article XXVI de l'Accord géné­
ral, pour devenir partie contractante 
du GATT. 

En plus des 87 parties contractantes. 
31 pays appliquent les règles du 
GATT sans en être formellement 
membres et un pays a accédé à titre 
provisoire à l'Accord général. 

Les autorités thaïlandaises viennent 
de notifier au GATT qu'elles 
souhaitent engager dès que possible 
les négociations d'adhésion de la 
Thaïlande à l'Accord général, 
conformément aux procédures de 
l'Article XXXIII. La Thaïlande avait 
demandé à accéder à ùtre provisoire 
au GATT en juillet 1978. 

Discussions de fond au Comité préparatoire 

La troisième réunion du Comité prépa­
ratoire, présidée par l'Ambassadeur 
McPhail, a été essentiellement consa­
crée à la préparation au fond de la ses­
sion ministérielle. De nombreux pays, 
développés et en voie de développe­
ment, ont exprimé leur avis quant aux 
objectifs de la session, ainsi qu'en ce 
qui concerne les différents thèmes qui 
pourraient être examinés par les minis­
tres à l'automne, en se basant notam­
ment sur le catalogue préparé à cet 
effet par le Secrétariat, qui regroupe 
toutes les propositions qui ont déjà été 
faites dans les différents organes du 
GATT. Ils ont indiqué les raisons de 
leur préférence pour certains thèmes, et 

certains d'entre eux ont proposé 
des critères de sélection des thèmes. 
Les intervenants ont en général estimé 
qu'il conviendrait d'opérer un choix 
parmi les divers thèmes proposés, afin 
de permettre aux ministres de se 
concentrer sur certains d'entre eux. 
Diverses propositions ont été faites 
quant au contenu et à la forme possi­
bles de l'acte émanant de la session 
ministérielle. 
Les participants ont été invités à pour­
suivre leurs réflexions sur les divers thè­
mes et à présenter s'ils le souhaitent des 
justifications écrites de leur choix, d'ici 
la prochaine réunion qui se tiendra les 
25 et 26 mars. 

Le Groupe consultatif des Dix-Huit discute des objectifs de la session ministérielle 

1 Cf. Focus, n° 8. de novembre 1981. 

Des responsables à haut niveau des 
politiques commerciales ont formulé 
des avis quant aux objectifs de la ses­
sion ministérielle, lors de la session du 
Groupe consultatif des Dix-Huit des 
10-12 février. Le compte rendu de leurs 
débats a été communiqué le 19 février 
au Comité préparatoire pour l'assister 
dans sa tâche. 

Selon le Directeur général du GATT. 
Président du Groupe consultatif, plu­
sieurs points de convergence ont 
émergé des discussions tenues au sein 
du Groupe. Un large accord se dessine 

quant à la nécessité d'une action visant 
à rétablir la confiance dans le système 
régissant le commerce international. Les 
membres du Groupe ont été d'avis que 
cette action, qui devrait être menée au 
sein du GATT, devrait répondre à 
l'ampleur des défis actuels: elle devrait 
donc non seulement viser à améliorer le 
fonctionnement des mécanismes du 
GATT, y compris les accords du Tokyo 
Round, mais également se pencher 
d'une manière générale sur les mesures 
limitant l'accès aux marchés et ayant 
des effets de distorsion sur la concur­
rence internationale. 

Assistance technique et session ministérielle 

M. Madan Mathur. Directeur général 
adjoint du GATT, s'est rendu à Singa­
pour en février pour participer à un 
séminaire du GATT sur les activités 
actuelles et futures de cette organisa­
tion. Plusieurs hauts fonctionnaires du 

moitié de l'année dans des pays d'Asie. 
d'Amérique latine et d'Afrique, dans le 
cadre du programme d'assistance tech­
nique du GATT, pour y familiariser les 
responsables commerciaux avec le sys­
tème du GATT et les sensibiliser aux 

GATT se rendront durant la première avantages qu'ils peuvent en retirer. 
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Mise à jour du catalogue des mesures non tarifaires 

Plus de 600 mesures non tarifaires entraveraient 
le commerce des produits industriels 
Les pays membres du G A TT ont reçu à 
la fin de Vannée le nouveau catalogue des 
mesures non tarifaires touchant les pro­
duits industriels. Ce catalogue comprend 
800 pages et recense plus de 600 mesures, 
couvrant des domaines très divers. L'ac­
tualisation de ce catalogue, qui avait été 

Cinq grandes catégories de mesures 

Les diverses mesures sont regroupées 
sous cinq rubriques: 

1. la participation de l'Etat au com­
merce et les pratiques restrictives 
tolérées par les gouvernements; 

2. les formalités douanières et adminis­
tratives à l'importation; 

3. les obstacles techniques au com­
merce ; 

4. les limitations spécifiques, telles que 
restrictions quantitatives, licences 
d'importation, prohibitions, contrôle 
des changes, discrimination résultant 
d'accords bilatéraux, limitations à 
l'exportation, mesures de contrôle des 
prix sur le marché intérieur, contin­
gents tarifaires, taxes à l'exportation; 

5. les impositions à l'importation, telles 
que dépôts préalables à l'importation, 
surtaxes, discrimination dans les 
taxes, restrictions discriminatoires en 
matière de crédit, ajustements fiscaux 
à la frontière. 

Lors de ce symposium, qui réunissait 
quelque cinq cents personnes, ministres 
de l'industrie, hommes d'affaires et 
hauts fonctionnaires sous l'égide du 
Forum Européen de Management, 
Jacques de Larosière, Directeur du 
Fonds monétaire international, a souli­
gné que les politiques à court terme 
inspirées par le protectionnisme et con­
sistant à soutenir des entreprises en 
déclin sont à la fois inefficaces quant à 
la sauvegarde de l'emploi et d'un coût 
excessif. 

«La stagflation1 empoisonne l'économie 

élaboré avant les négociations commer­
ciales du Tokyo Round, a été décidée par 
les Parties Contractantes en novembre 
1979, dans le cadre d'une poursuite de la 
libéralisation des échanges. Le nouveau 
catalogue constituera une base utile pour 
la préparation de la session ministérielle 

Un grand nombre de notifications 

Le catalogue est basé sur les notifica­
tions des membres du GATT. Un 
grand nombre d'entre eux ont notifié 
des mesures non tarifaires à rencontre 
de la quasi-totalité des autres pays 
membres. Ces derniers ont été invités à 
communiquer leurs observations à cet 
égard; elles figurent dans le catalogue 
sous forme de commentaires. Lorsque 
l'insertion ou la teneur de la notifica­
tion soulevait des objections, des 
consultations bilatérales se sont tenues 
afin de vérifier l'existence de la mesure 
et en donner une description précise et 
détaillée. Le résultat de ces consulta­
tions a été communiqué au Secrétariat 
du GATT. 

Les notifications portent sur des ques­
tions très diverses1. 

Le catalogue demeure ouvert; les mem­
bres du GATT ont toute latitude de 
demander l'insertion de nouvelles 
notifications, la modification ou la sup­
pression de notifications existantes. Les 
révisions du catalogue seront publiées 

mondiale», a-t-il déclaré, en en décri­
vant les méfaits: «elle entraîne un 
ralentissement important de la crois­
sance des échanges internationaux et la 
chute de nombreux produits de base 
dont les pays en développement dépen­
dent pour leurs recettes d'exportation. 
Elle amène en outre certains pays à 
réduire leurs programmes d'aide. Enfin, 
les mesures de politique monétaire pri­
ses dans nombre de pays industrialisés 
pour combattre l'inflation entraînent 
une hausse des taux d'intérêt et un 
alourdissement de la dette pour les 
pays en développement. » 

des Parties Contractantes en novembre 
1982, qui examinera le fonctionnement du 
système commercial multilatéral et les 
possibilités de le renforcer. 

La mise à jour du catalogue concernant 
les produits agricoles est en cours. 

par le Secrétariat sous forme de feuil­
lets mobiles. 

La diffusion de l'ensemble de ce docu­
ment est restreinte aux seuls gouverne­
ments des pays membres du G A TT. 

' Certaines pratiques suivies en matière de 
marchés publics, les mesures fiscales d'incita­
tion à l'accroissement des exportations, les 
privilèges de pavillon, les aides aux marines 
marchandes nationales, les systèmes d'assu­
rance des exportateurs contre l'inflation, le 
monopole privé des importations accordé 
aux producteurs locaux, la législation des 
factures commerciales, des factures consulai­
res et des certificats d'origine, les redevances 
consulaires, les incertitudes découlant de la 
classification tarifaire, le régime des produits 
de substitution, les déterminations arbitraires 
de la valeur en douane, certaines formalités 
en matière d'essai et de certification, certai­
nes normes pharmaceutiques, les quotas et 
autres restrictions à l'importation, le régime 
de licences d'exportation et les documents 
administratifs exigés à l'exportation, les prix 
minimaux, les règles restrictives en matière 
de règles d'origine, le contrôle de l'activité 
des succursales de sociétés étrangères, les dis­
criminations en matière de licences indus­
trielles et les difficultés à l'enregistrement des 
brevets et des marques commerciales. 

seront décisifs pour l'avenir de l'ordre 
économique mondial », a déclaré à 
Davos l'Ambassadeur William Brock, 
représentant spécial des Etats-Unis pour 
le commerce, qui a appuyé vigoureuse­
ment la tenue de la session ministérielle 
du GATT. « Bien sûr, nous devrons 
insister sur la mise en œuvre intégrale 
du Tokyo Round, mais nous avons éga­
lement besoin d'un système commercial 
renouvelé et revivifié, nous permettant 
de traiter des nouvelles barrières qui 
émergent, avant qu'elles ne minent les 
réalisations des précédentes négocia­
tions. » En définitive, a-t-il indiqué, la 
liberté de choix est étroite : « aller de 
l'avant ou reculer». 1 La stagflation est la conjonction de taux 

d'intérêt élevés avec une croissance ralentie 
et une progression du chômage. 

Aller de l'avant sous peine de reculer 

«Les choix que nous ferons en 1982 

SYMPOSIUM DE DAVOS 
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LE GATT ET LES MESURES 
COMMERCIALES PRISES A DES FINS 
DE BALANCE DES PAIEMENTS 
A la suite de la crise pétrolière de 1974 et des problèmes croissants de balance des paiements qui ont affecté aussi bien les pays 
industrialisés que les pays en développement, on a craint que le recours à des mesures commerciales pour faire face à des difficultés 
de balance des paiements ne se généralise. 

Cela n'a pas été le cas, pour plusieurs raisons. Tout d'abord, le régime des changes flottants a facilité les ajustements monétaires et 
rendu de ce fait moins nécessaire le recours à des mesures commerciales à but monétaire. En outre, un consensus s'est dégagé pour 
limiter au minimum le recours à de telles mesures. Les pays ayant participé aux négociations du Tokyo Round ont formellement 
adopté en 1979 une Déclaration sur les mesures commerciales prises à des fins de balance des paiements, qui renforce les disciplines 
du G A TT en ce domaine et reflète la volonté de ses membres d'éviter que des crises financières ne se répercutent trop fortement sur 
le commerce. 

Les règles et procédures du GATT 

Aux termes de l'article XII de l'Accord 
général, toute partie contractante peut 
restreindre ses importations afin de 
<< sauvegarder sa position financière 
externe et sa balance des paiements». 
Ces restrictions ne doivent pas excéder 
ce qui est nécessaire pour prévenir une 
«menace imminente ou pour mettre fin 
à une baisse importante de ses réserves 
monétaires» ou, si le pays a un bas 
niveau de réserves, pour «assurer un 
taux de croissance raisonnable de ses 
réserves » ; elles doivent, par ailleurs, 
être assouplies au fur et à mesure que 
la situation des réserves s'améliore. 

Le pays membre du GATT qui prend 
des mesures commerciales à des fins de 
balance des paiements doit consulter les 
Parties Contractantes; à leur tour cel­
les-ci consultent le Fonds monétaire 
international quant aux aspects finan­
ciers des mesures, en particulier en ce 
qui concerne la situation de la balance 
des paiements. Les consultations se 
tiennent dans le Comité des restrictions 
de la Balance des paiements du GATT. 

Dans son rapport au Conseil, le Comité 
évalue la situation de la balance des 
paiements du pays consultant, l'impact 
commercial des mesures prises et la 

possibilité de recourir à d'autres métho­
des pour corriger le déséquilibre de la 
balance des paiements: les vues expri­
mées par le Fonds quant à la situation 
de la balance des paiements jouent un 
rôle-clé dans la formulation des conclu­
sions du Comité. 

Un dispositif similaire de sauvegarde, 
spécialement conçu pour les besoins des 
pays en développement, figure dans 
l'article XVIILB. Des procédures de 
consultations simplifiées pour les PVD 
ont été introduites en 1972; ils se bor­
nent dorénavant à communiquer au 
Comité une brève déclaration écrite sur 
la nature de leurs difficultés de balance 
des paiements, le système restrictif 
employé, ses effets et les perspectives de 
libéralisation. Le Comité détermine 
alors si des consultations complètes sont 
nécessaires. Si ce n'est pas le cas. le 
Comité recommande au Conseil de 
considérer que le pays concerné a tenu 
des consultations et a rempli pour cette 
année ses obligations au titre de l'article 
XXIII:B. 

Ouvert à tout Etat membre du GATT, 
le Comité compte actuellement 
15 membres: environ la moitié sont des 
pays en voie de développement. 

Un changement d'attitude 

L'attitude des gouvernements à l'égard 
de ces règles et procédures s'est 
modifiée en même temps que les cir-

C'est dans ce contexte que les Parties 
Contractantes ont adopté lors de la 
conclusion du Tokyo Round en 1979 
une Déclaration relative aux mesures 
commerciales prises à des fins de 
balance des paiements. 

Les Parties Contractantes expriment. 
dans la Déclaration, leur conviction que 
<• les mesures commerciales restrictives 
sont, en général, un moyen inefficace 
de maintenir ou de rétablir l'équilibre 

constances évoluaient. Durant les 
années 1960, les pays commencèrent à 
utiliser les surtaxes et les systèmes de 
dépôt à l'importation pour sauvegarder 
leur balance des paiements, au lieu des 
restrictions quantitatives prévues par 
l'Accord général, et l'on pensa de plus 
en plus que cette évolution devait être 
prise en considération par le GATT. 

Par ailleurs, l'introduction de taux de 
change flexibles au début des années 
1970 rendit moins nécessaire le recours 
à des mesures commerciales pour par­
venir à un équilibre des paiements. 
Cela fit naître l'idée que des mesures 
commerciales ne devaient être imposées 
à des fins de balance des paiements 
que dans des circonstances réellement 
exceptionnelles. 

Vers la fin des années 1970, les pres­
sions protectionnistes s'intensifièrent et 
certains gouvernements, qui avaient dû 
recourir à des mesures commerciales 
pour des raisons de balance des paie­
ments firent valoir que leurs difficultés 
de paiements ne provenaient pas au 
premier chef de leurs propres politiques 
mais plutôt des mesures restrictives pri­
ses par d'autres pays. Ils proposèrent 
donc que les consultations ne couvrent 
pas seulement les mesures prises par le 
pays consultant, mais aussi les autres 
mesures prises par ces pays. Les pays 
en développement cherchèrent égale­
ment à obtenir des améliorations en 
ce sens. 

des balances des paiements » : elles 
reconnaissent que « les parties contrac­
tantes développées devraient éviter, 
dans toute la mesure du possible, d'ap­
pliquer des mesures commerciales res­
trictives à des fins de balance des paie­
ments ». Dans la situation économique 
mondiale actuelle, caractérisée par des 
déséquilibres croissants des paiements, 
il ne faut pas sous-estimer l'importance 
de cette volonté ni de cette conviction. 

(Suite page 4) 

A l'heure actuelle. 16 des 87 par­
ties contractantes du GATT ont 
invoqué les exceptions du GATT 
au titre de la balance des paie­
ments et sont entrés en consulta­
tion avec le Comité. A la der­
nière série de consultations, 
tenues à la fin de l'année 1981. 
des consultations ont eu lieu avec 
l'Italie, la Yougoslavie, la Grèce, 
la Tunisie et le Brésil. 

Lors de ses consultations avec le 
Comité au sujet de son régime de 
dépôt à l'importation. l'Italie a 
indiqué qu'elle avait assoupli son 
régime et qu'elle le supprimerait 
le 1er mars. En fait. l'Italie a éli­
miné son régime dès le début de 
février. 

La Déclaration de 1979 
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Groupe de travail du 
Le Groupe de travail du sucre, institué 
par le Conseil en septembre dernier, 
s'est réuni le 17 février. 

Ce groupe de travail avait été créé à 
l'issue de longs débats suscités par 
l'examen au Conseil, en 1981. des 
recours présentés par l'Australie et le 
Brésil au sujet du régime de restitutions 
appliqué par la Communauté euro­
péenne à l'exportation de sucre1. 

A sa réunion du 25 septembre 1981. le 
Conseil avait pris acte que l'Australie et 
le Brésil maintenaient leurs recours, 
cependant que la CEE soutenait qu'elle 
avait rempli ses obligations au titre de 
l'article XVI. paragraphe 1 de l'Accord 
général (qui concerne les subventions). 
Le Conseil avait décidé «sans préjudice 
des droits et obligations des parties 
contractantes au titre de l'Accord géné­
ral, d'établir un groupe de travail 
chargé d'examiner la situation, et de lui 
faire rapport pour le 1er mars 1982. au 
plus tard». Dans le même temps, le 

' Voir Focus n° 7. page 4. 

Des conditions supplémentaires sont 
imposées: les parties contractantes 
devraient notamment donner la préfé­
rence, sous réserve de certaines condi­
tions, au type de mesure perturbant le 
moins les échanges; elles devraient évi­
ter l'application simultanée de plus 
d'une sorte de mesures commerciales à 
des fins de balance des paiements, et 
elles devraient, lorsque cela est possible, 
rendre public un calendrier d'élimina­
tion de ces mesures. Cette dernière 
condition reflète la conviction des par­
ties contractantes de s'efforcer d'éviter 
que «les mesures de restriction des 
importations prises à des fins de 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
de mars: 
1-30 Consultations informelles sur la libé­

ralisation du commerce 
4-5 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
9-10 Groupe de travail sur l'ajustement 

de structure 
15-17 Organe de surveillance des textiles 
17 Comité du commerce des aéronefs 

civils 
25-26 Comité préparatoire 
29-31 Comités relatifs à la poudre de lait, 

les matières grasses laitières et cer­
tains fromages 

sucre 
Conseil avait pris acte que le Président 
considérait que lorsqu'ils examineraient 
la situation, les membres du Groupe de 
travail pourraient invoquer «tout élé­
ment ayant une incidence sur l'examen 
de ce problème relatif au sucre ». 

A la réunion du Groupe de travail du 
17 février, des divergences de vues sont 
apparues entre les délégations quant à 
la nature du mandat du Groupe, à 
savoir si ce dernier devait examiner la 
situation résultant du fait que le régime 
de restitutions de la CEE a causé un 
préjudice, comme l'ont établi les grou­
pes spéciaux, ou s'il devait étudier. 
d'une manière plus générale, la situa­
tion du marché mondial du sucre et 
l'incidence des diverses mesures com­
merciales de tous les participants au 
Groupe de travail sur la dégradation de 
ce marché. Il n'a pas été possible d'arri­
ver à un accord sur ce point et. de ce 
fait, le débat sur le fond du problème 
relatif au sucre n'a pu être que limité. 

Le Groupe de travail présentera au 
Conseil un rapport sur sa réunion. 

balance des paiements n'encouragent de 
nouveaux investissements qui ne 
seraient pas économiquement viables en 
l'absence de ces mesures». Le Comité 
de la balance des paiements a, lors de 
ses récentes consultations, accordé une 
attention particulière au respect de ces 
nouvelles conditions. 

La Déclaration oblige par ailleurs les 
parties contractantes développées à 
prendre en considération les intérêts à 
l'exportation des parties contractantes 
moins développées; il les autorise à 
exempter de l'application de ces mesu­
res restrictives les produits présentant 
un intérêt à l'exportation pour ces pays. 

La Déclaration traite également de 
questions institutionnelles et de procé­
dure; elle contient notamment des dis­
positions prenant en considération les 
préoccupations particulières des PVD'. 

' Par exemple, la décision de tenir des 
consultations complètes ou simplifiées avec 
un pays en développement doit être fondée 
sur certains critères objectifs et non pas seu­
lement sur la volonté d'un membre du 
Comité; par ailleurs, le Comité devra faire 
rapport au Conseil sur toute mesure prise 
par un pays consultant, qui a. à d'importants 
égards, un rapport avec des mesures com­
merciales appliquées par une autre partie 
contractante, ou qui a une incidence notable­
ment défavorable sur les intérêts à l'exporta­
tion d'une partie contractante moins 
développée. 

Le Secrétariat du G A TT a appris 
avec un profond regret le décès de 
Théodore Hijzen. ancien Directeur 
général des Relations extérieures de 
la Commission des Communautés 
européennes, dont le rôle eminent au 
cours de nombreuses négociations 
tenues sous l'égide du G A TT demeure 
une source d'admiration et de respect. 

Le G A TT garde en particulier en 
mémoire sa contribution importante 
au succès du Kennedy Round. 

Stages: les uns 
partent, les autres 
arrivent 

Le 53e stage de politique com­
merciale du GATT, destiné aux 
fonctionnaires anglophones de 
pays en développement, débute le 
1er mars; il durera jusqu'au 23 

juin et réunit 23 participants. 

Chaque année, le GATT organise 
deux stages, en français et en 
anglais. En outre, un stage spécial 
destiné aux fonctionnaires de lan­
gue espagnole des pays en déve­
loppement, financé par le Gou­
vernement suisse, vient,de se 
tenir du 19 janvier au 19 février 
au GATT. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre William-Rappard, 
154 rue de l.uusunne, 1211 Genève 21 
(il 02 il) 

Le GATT et les mesures commerciales 
prises à des fins de balance des paiements (suite) 
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